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I. Qu'est-ce qu'un règlement local de publicité (RLP) ? 

 
 

Document de planification de l’affichage publicitaire sur le territoire communal ou intercommunal, un 

RLP permet d’adapter la réglementation nationale aux spécificités locales. 

 

Il permet au maire d’être acteur sur son territoire en matière de publicité, de renforcer la protection 

du cadre de vie (protection des secteurs d’intérêt patrimonial, architectural et paysager) et de spécifier 

une homogénéisation des dispositifs. Il lui permet enfin d’assurer la compétence dans ce domaine. 

 

Les publicités, enseignes et préenseignes, sont soumises à une réglementation protectrice de 

l'environnement et du cadre de vie. Leur installation doit être conforme à des conditions de densité et 

de format et faire l'objet de déclaration ou d'autorisation préalables en mairie ou en préfecture. 

 

Les communes (ou les établissements publics de coopération intercommunale) peuvent instaurer, 

dans des zones définies, des règles plus restrictives que la réglementation nationale, dans le cadre d'un 

règlement local de publicité (RLP). 

 

Un RLP peut aussi définir des zones dans lesquelles tout occupant, ou propriétaire, d'un local 

commercial visible depuis la rue doit veiller à ce que l'aspect extérieur du local ne porte pas atteinte 

au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants. 

 

Le RLP est pris à l'initiative du maire. Ses dispositions doivent être compatibles avec la charte du parc 

naturel régional (PNR) ou avec les orientations de protection, de mise en valeur et de développement 

durable applicables dans les communes situées dans l'aire d'adhésion d'un parc national. 

 

 

Procédure et compétence 

 

Les nouveaux RLP sont élaborés selon la même procédure que celle des plans locaux d’urbanisme 

(PLU) prévue par le code de l’urbanisme (délibération prescrivant l’élaboration du règlement local, 

concertation, arrêt du projet, consultations administratives, enquête publique, approbation du 

règlement local par délibération). Les RLP peuvent être révisés ou modifiés dans les conditions et les 

procédures prévues pour les PLU. 

 

C’est la collectivité, intercommunale ou communale, compétente en matière de PLU qui est 

compétente pour élaborer le RLP. 
Tous les dispositifs existants doivent être mis en conformité avec le RLP dans un délai de deux ans à 

compter de son entrée en vigueur. 

 

 

Police administrative de l’affichage 

 

Dès lors qu’une commune dispose d’un RLP approuvé, le maire exerce les compétences en matière 

de police de la publicité au nom de la commune. Les autorisations (publicités lumineuses, enseignes) 

mais aussi les arrêtés de mise en demeure ou les décisions de suppression immédiate engagent alors 

la responsabilité de la commune. 
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Rappel : en l’absence de RLP, le Préfet est seul compétent pour l’ensemble des décisions individuelles 

(autorisations, mises en demeure, exécutions d’office, etc) en matière de publicités et d’enseignes 

Le RLP est annexé au plan local d'urbanisme (PLU) s'il existe. 

 

L’adaptation des règles locales permettra, leur mise en application avec le nouveau cadre juridique et 

règlementaire. Par ailleurs, Le règlement actuel date de 1996.  L’article  L 581-14-3 du code de 

l’environnement dispose que les règlements locaux de publicité en vigueur lors de la publication de la 

loi du 12 juillet 2010 (Grenelle II) restent valables pour une durée maximale de 10 ans à compter de 

cette publication.  
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II. Contexte au regard des enjeux relatifs à la publicité extérieure 

 

1. Contexte géographique 

 

 
 

 

Trans-en-Provence est une commune de 16,99 km² localisée au centre-est du département du Var, en 

région Provence Alpes Côte d’Azur, laquelle fait partie de la Communauté d'Agglomération « Dracénie 

Provence Verdon Agglomération ».  

 

Sa situation géographique est qualifiée de stratégique au regard de sa position à mi-parcours entre : 

 

 Les deux plus grandes métropoles régionales, d’abord : Marseille-Aix (à l’Ouest) et Nice (à 

l’Est), 

 Les deux grands secteurs touristiques régionaux, ensuite, que sont les Gorges du Verdon (au 

Nord) et le littoral méditerranéen (au Sud). 

 

À noter que Trans-en-Provence est au centre d’un vaste bassin touristique et aux abords de nombreux 

sites renommés, tel que : le Rocher de Roquebrune, Les villages remarquables du Haut-Var (Tourtour, 

Entrecasteaux, Sillans-la-Cascade, Aups…), L’abbaye du Thoronet, les plages de Fréjus-Saint-Raphaël 

et celles des Issambres ou Saint-Tropez. 

 

 

2. Développement démographique  

 

En 2019, la commune de Trans-en-Provence compte 5 976 habitants, en augmentation de 6,77 % par 

rapport à 2010 (Var : +4,25 %, France hors Mayotte : +2,44 %).  

 

Au regard des 7 derniers recensements de la population, la commune de Trans-en-Provence a connu 

une croissance démographique constante depuis 1968. 
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L'environnement paisible de la région, le développement des commodités et la proximité de grands 

axes touristiques, a permis, en outre, l'essor des résidences secondaires et de fidéliser un certain 

tourisme familial. 

 

 
 

3. Les axes structurants 

 

La commune de Trans-en-Provence est traversée par deux infrastructures routières principales : la RD 

1555, axe nord-ouest/sud-est, reliant Draguignan à la RDN 7 et à l’échangeur autoroutier, au niveau 

de le Muy ; et RD 555, axe nord-sud reliant Trans-en-Provence à la commune des Arcs-sur-Argens., au 

sud.  

L’axe D47 et le Chemin de Peybert viennent également structurer le réseau de desserte communale. 

Enfin, un ensemble de voies communales et de chemins permettent de constituer le réseau viaire inter 

quartier offrant une répartition de la circulation sur l’ensemble du territoire de la commune. 

 

Située, en outre, à une dizaine de kilomètres de l’autoroute A8 (échangeur sur la commune voisine du 

Muy), la commune de Trans-en-Provence est très bien reliée avec l’agglomération toulonnaise (via 

l’A57) mais également avec l’agglomération niçoise et celle d’Aix-en-Provence et Marseille (via l’A8). 

L’article L.581-2 détermine le champ d’application géographique de la réglementation. Les publicités, 

enseignes et préenseignes, qu’elles soient implantées sur une dépendance du domaine public ou sur 

une parcelle privée, dès lors qu’elles sont visibles d’une voie ouverte à la circulation publique, doivent 

respecter les dispositions législatives et réglementaires du code de l’environnement et, le cas échéant, 

le RLP(i). Sont ainsi visés : les routes, autoroutes et routes à grande circulation dont la RD 1555, et la 

RD 555 dans une moindre mesure, peuvent être assimilées.  
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Ainsi, ces dispositions impacteront donc la surface et la hauteur des dispositifs, leur positionnement, 

leur nombre ainsi que le type même de dispositif. De même que des enjeux différents. 

 

À titre d’exemple, la Signalisation d’Information Locale (SIL), qui se développe principalement hors 

agglomération, a pour objet d’assurer la signalisation des services et des équipements tout en 

renforçant la protection du cadre de vie par un format réduit et une normalisation en termes 

d’homogénéité, de lisibilité et de visibilité. 

 

Aussi, la RD 555 traverse des zones naturelles boisées ainsi que des coteaux viticoles qu’il s’agira de 

préserver et/ou de mettre en valeur.  

 

Si la D47 et le Chemin de Peybert bordent des espaces naturels, ces deux axes traversent, quant à eux, 

des zones pavillonnaires plus ou moins denses à mesure qu’ils se rapprochent du village de Trans-en-

Provence. Un tracé qui appellera donc d’autres enjeux relevant notamment de la préservation du cadre 

de vie pour la population.  

 

 

4. Patrimoine architectural, urbain et paysager 

 

La commune présente un caractère rural encore bien marquée.  

 

L’Hôtel de ville, le puits aérien, la fontaine de la Place de l’Église, la Chapelle Notre Dame, l’ancien 

lavoir public, la place du Château, les ponts ancestraux ou encore les cascades de la Nartuby, 
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notamment, participent, d’une part, à la qualité architecturale et patrimoniale du cœur de village qui 

contribue à fonder l’identité de Trans-en-Provence.  

 

D’autre part, la commune s’inscrit dans une entité paysagère collinaire où, des plateaux calcaires 

boisés encadrent un fond de vallée allongé et cultivé, lesquels forment deux lignes de crête structurant 

un patrimoine paysager marqué par 445 hectares de forêt privée et de vastes zones agricoles et les 

massifs boisés de la Brégueirolle et de la Darboussière offrant un caractère naturel des perspectives 

paysagères notables.  

 

Extrait du PADD du PLU 

 
 

Ainsi, ce patrimoine architectural et paysager et sa valeur identitaire présentent des enjeux locaux 

forts qu’il convient de protéger et de mettre en valeur en prescrivant des règles adaptées, pour le 

centre-ville et secteurs de sensibilité paysagère, conformément aux documents de PLU et la ZPPAUP 

dont ils font l’objet. Cette dernière se définie par deux aspects : l’approche visuelle et paysagère, et 

l’approche architecturale et urbaine. 

 

Le Règlement Local de Publicité entend également veiller à préserver la qualité de l’ambiance 

paysagère de ces espaces naturels et l’image du village en limitant l’incidence visuelle des dispositifs 

publicitaires. 

 

 

 

5. Le tissu économique  

 

En 2015, Trans-en-Provence comptait 596 établissements, parmi lesquels 398 appartenant au secteur 

du commerce, des transports et des services aux particuliers.  
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Ce même secteur représentait, en outre, plus de 80% des postes salariés de la commune (dont 58,7% 

en commerce et réparation automobile), loin devant l’agriculture, l’industrie et la construction 

représentant respectivement 0,1%, 1,6% et 6,1%.  

 

 
 

Dans ces derniers, on dénombre (INSEE, 2017) : 1 épicerie, 3 boulangeries, 5 boucheries – charcuteries, 

2 banques, 1 bureau de Poste, 10 garages de réparation automobile, 15 électriciens, 18 restaurants, 6 

salons de coiffure, 13 maçons.) 

 

À noter que l’essentiel des emplois salariés se concentre dans la zone d’activités située sur la RD 1555, 

entre l’entrée du village Ouest et les limites Nord de la commune. 

 

 

 

6. La zone d’activités de la RD 1555 

 

 

La zone d’activités de Trans-en-Provence occupe une superficie d’environ 50 hectares. Créée en 1989, 

sous la forme d’une zone d’aménagement concertée, cet espace à vocation commerciale est l’un des 

plus importants de la Communauté d'Agglomération « Dracénie Provence Verdon Agglomération » de 

par sa surface et sa zone de chalandise.  

 

Elle représente, par ailleurs, le principal bassin d’emploi de la commune avec plus de 115 entreprises 

et 980 emplois estimés. 

Avec 2,2 entreprises à l’hectare et 22,2 emplois par hectare (à titre de comparaison, la moyenne est 

de 21,36 emplois/ha dans les zones d’activités de la communauté d’agglomération), cette zone 

d’activités présente une forte densité d’emploi. 

 

80%

6,10%

1,60% 0,10%

Part des secteurs d'activité (en%) 

Commerce, Transports et Services

Construction

Industrie

Agriculture
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On y trouve, de plus, 85 % de très petites entreprises (TPE) et 13% de petites et moyennes entreprises 

(PME). 

 

À noter que 65% des entreprises et 89% des emplois sont liés au « commerce ». 

 

Cette zone d’activités conduit, par conséquent, à définir dans le cadre du Règlement Locale de Publicité 

un périmètre et des règles spécifiques capables de concilier enjeux économiques locaux et cadre de 

vie pour le territoire et la population.  

 

 

7. Le tourisme 

 

 

La commune de Trans-en-Provence se situe au cœur d’une région aux transits touristiques importants.  

 

Pour autant, son offre en matière d’hébergement touristique reste relativement faible :  

 

 En 2019, on recense 1 hôtel d’une capacité de 34 lits et 5 chambres d’hôtes d’une capacité de 

12 lits, 

 On observe également, depuis quelques années, le développement d’une offre 

complémentaire de logements Airbnb ; soit 31 logements d’une capacité d’accueil de 96 lits, 

 La commune compte, enfin, 159 Résidences secondaires correspondant à 5,3% du parc de 

logement total.  
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À l’échelle de la communauté d’agglomération, on note néanmoins un choix d'infrastructures 

hôtelières et de restauration important : hôtel, locations estivales, chambres d'hôtes, camping, 

restaurant, snack.  

 

 
 

 

La commune dispose, d’atouts sur lesquels elle peut s’appuyer pour développer son attractivité. Parmi 

eux : ses monuments historiques et ses sites inscrits (le puits aérien, la fontaine du 18ème siècle, la 

façade de l’hôtel de ville, etc.), ses vastes forêts et massifs boisés, les abords de la Nartuby et ses 

cascades ainsi que ses domaines viticoles.  

 

Ces aspects touristiques placent la thématique paysagère au cœur d’une politique de préservation et 

de développement ; laquelle commande des mesures et orientations spécifiques sur la publicité 

extérieure.   

 

La publicité est, en effet, partie prenante des paysages et peut nuire à son l’image qualitative et 

touristique de la commune si celle-ci n’est pas précisément encadrer. 

 

Ainsi, les dispositions devront permettre de concilier les enjeux économiques locaux et 

environnementaux, de préserver l’image et l’identité de la commune, voire d’identifier et spatialiser 

les enjeux paysagers et patrimoniaux. 
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III. Dispositifs existants  

 
 

Un recensement exhaustif des publicités, enseignes et préenseignes a été réalisé en février 2019 sur 

l’ensemble du territoire de la commune de Trans-Provence. C’est sur la base de ces données que le 

diagnostic du règlement local de publicité a été réalisé. 

 

Une analyse des lieux d’implantation des dispositifs, des modalités de leurs implantations, de leurs 

caractéristiques a permis d’identifier les enjeux et les besoins d’une règlementation locale renforcée 

sur le territoire communal. Laquelle a permis enfin de dégager des chiffres clés et dresser une typologie 

des dispositifs implantés. Cette analyse a porté spécifiquement sur :  

 

 Les entrées de ville 

 Le centre ancien (ZP3) 

 Les pénétrantes de l’agglomération 

 Les axes structurants 

 Les voies inter quartier 

 Les zones d’activités actuelles (ZP1 et ZP2) et futures (Périmètre 2) 

 Les zones pavillonnaires dans le périmètre proche du centre ancien 

 

Le parc publicitaire étant en permanente évolution du fait notamment des campagnes d’affichage 

régulièrement menées, un dispositif publicitaire peut accueillir alternativement une publicité et une 

préenseigne. De plus, les règles applicables aux publicités et préenseignes sont identiques (à 

l’exception des préenseignes dérogatoires et temporaires). C’est pourquoi ces dispositifs font l’objet 

d’une analyse commune. 

 

Sur le total des 537 dispositifs, 10 étaient exploité en « longue conversation » sur affichage 4x3 et 

constituaient donc, du point de vue de leur qualification juridique des Préenseignes. 

 

 

  
 
Exemple d’affichages 4x3 exploités en longue conversation  
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Au 6 février 2019, 536 dispositifs étaient implantés sur le territoire, soit 337 enseignes, 63 

préenseignes, 131 publicités et 5 affichages d’opinion. Les enseignes représentent ainsi 63% des 

dispositifs contre 24% de publicités et 12% de préenseignes. 

 

 
 

 

La quasi-totalité de ces dispositifs publicitaires se concentre logiquement le long de la rue nationale et 

de l’avenue de la gare, axe structurant du centre du village, et de la RD 1555 au niveau du tronçon qui 

traverse la zone d’activités. 

 

 

 

 

 

 

63%
12%

24%

Part des dispositifs implantés sur la commune

Enseigne Préenseigne Publicité
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 Publicité 

 Préenseigne 

 Enseigne 
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Plus spécifiquement, on dénombre 222 dispositifs sur support mural, 151 scellés au sol, 24 sur clôture, 

4 sur mobilier urbain, 36 sur drapeaux scellés au sol, 87 sur drapeaux amovibles et 9 amovibles ou 

temporaires, répartis sur l’ensemble du territoire communal. 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

  

0

50

100

150

200

250

Murale Scellée au sol Cloture Mobilier urbain Drapeau scellé au
sol

Drapeau
Amovible

Amovible ou
temporaire

Répartition des types de dispositifs
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1. Publicités et préenseignes 

 

194 publicités et préenseignes ont été recensées sur le territoire communal. Elles représentent donc 

au total près de 36% des dispositifs implantés. 

 

 

 
 

 Publicité 

 Préenseigne 

 Publicité sur mobilier urbain 

 

La carte ci-dessus illustre la répartition des publicités et préenseignes sur l’ensemble de la commune.  

 

On observe une présence importante des dispositifs le long des axes principaux : la D 555, la D 47, la 

route du Plan, et la D 1555. Une présence qui se renforce très nettement à l’approche du centre-ville 

et des secteurs d’habitation plus dense.  

En toute logique, la répartition géographique des dispositifs montrent, par ailleurs, une implantation 

massive au niveau de la zone commerciale et d’activités.  

 

On note également la présence de plusieurs publicités sur mobilier urbain à proximité immédiate des 

entrées d’agglomération (caractérisées par les étoiles rouges).  

 

L’implantation d’une future zone commerciale sur la D 555, à la limite Sud du territoire communale, 

pourrait voir le développement soutenu de dispositifs publicitaires. Laquelle offre, pour l’heure, un 

environnement marqué par un habitat diffus, des champs d’oliviers ainsi que par des espaces naturels 

caractéristiques relativement préservé. Un secteur qui, en tant qu’entrée de ville, appelle sans doute 

D 47 
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à une vigilance particulière en termes d’aménagement (identité du territoire, lisibilité de la trame 

urbaine et séquencement, etc.) 

 

Il convient de préciser, enfin, l’absence de toute publicité en bordure de la D 54 ; route traversant, 

dans la partie Est de la commune, un patrimoine naturel vierge de toute construction. Les articles 

L.581-4, L.581-7 ou  L.581-8 interdisent, en effet, les dispositifs publicitaires scellés au sol dans les 

espaces boisés classés (EBC) en application de l’article L.130.1 du code de l’urbanisme ou dans les 

zones à protéger en raison de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt 

notamment au point de vue esthétique ou écologique, et figurant sur un PLU. C’est notamment le cas 

dans le PLU de Trans-en-Provence ; lequel sanctuarise distinctement cette zone comprenant la forêt 

communale et des massifs de la Brégueirolles, de la Darboussière et de la Loubaïre. 

 

 
 

 

Il faut également mentionner la présence de publicités sur mobilier urbain situées dans des zones hors 

agglomération. Il convient sans doute de revoir les modalités d’implantation de ces dispositifs puisque 

sont interdits tout dispositif dont les affiches qu’il supporte ne sont visibles que d’une autoroute, d’une 

bretelle de raccordement à une autoroute, d’une route express ou d’une déviation ou voie publique 

située hors agglomération (Art. R.581-77). 
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Mobilier urbain à vocation publicitaire hors agglomération 
 

 

Typologie des publicités et préenseignes 

 

Les dispositifs publicitaires scellés au sol ou installés directement sur le sol représentent la majorité 

des dispositifs recensés (65% des dispositifs de la commune).  

 

Parmi eux, les publicités sur mobiliers urbains (représentés par les points verts, carte en page suivante) 

sont nettement moins présentes sur le territoire communal (17%). Il s’agit pourtant de dispositifs qui 

s’intègrent mieux au paysage du fait de leur surface généralement beaucoup moins imposante.  

 

 
 

On dénombre, enfin, 3% des publicités sur drapeaux scellés au sol (représentés par les points roses).   

 

À noter la présence importante de dispositifs publicitaires scellés au sol (45%, hors mobiliers urbains 

et drapeaux) dans la zone commerciale et d’activités ainsi que le long de la D 1555, axe majeur qui la 

traverse. Celui-ci est d’ailleurs sujet à un trafic routier important. 

 

 

Part des typologies de publicités et de préenseignes

Murale Scellée au sol Cloture Mobilier urbain

Drapeau scellé au sol Drapeau Amovible Amovible ou temporaire
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Le recensement a également mis en évidence l’absence de dispositifs publicitaires numériques. Une 

attention particulière sera portée à ce type de dispositif actuellement en expansion sur le territoire 

national. 

 

2. Les enseignes  

 

Le territoire communal comprend un total de 338 enseignes. Elles représentent 63% des dispositifs 

implantés. 
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 Enseigne 

 

Le graphique ci-dessus renseigne sur la répartition des enseignes sur la commune de Trans-en-

Provence.  

 

Celui-ci nous permet ainsi d’identifier les zones d’enjeux et d’activités économiques, là où sont, en 

d’autres termes, installés l’ensemble des établissements que compte le territoire.  

Pour la quasi-totalité : sur la D 1555 au niveau de la zone commerciale et d’activités ainsi qu’au centre 

du village, le long de la rue Nationale et de l’avenue de la Gare. 

 

La plupart des enseignes recensées sont des enseignes parallèles apposées sur un mur support.  Elles 

se présentent sous diverses formes : lettres découpées, vitrophanie, sur store-banne, sur panneau, sur 

enseigne drapeau perpendiculaire ou encore sur des affiches. 
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Typologie des enseignes 

 

 

 
 

 

Les enseignes se répartissent de la manière suivante : on dénombre 211 enseignes, 48 enseignes 

scellées au sol, 77 enseignes sur drapeaux et 2 enseignes amovibles (entendu comme support de type 

publicitaire non scellé et installé sur l’unité foncière de l’établissement concerné).  
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Les enseignes installées en façade de l’établissement, qu’elles soient parallèles ou perpendiculaires, 

représentent 62% de celles recensées.  

 

Seulement 3 d’entre elles sont installées sur toiture. Si celles-ci sont bien réalisées en lettres 

découpées, il faut toutefois mentionner que leurs fixations ne sont pas dissimulées ce qui est contraire 

aux prescriptions du code de l'environnement (Art. R.581-62).  

 

De même, il apparait également que, parmi elles, deux enseignes excèdent la hauteur autorisée (la 

hauteur des enseignes ne peut excéder 3 mètres lorsque la hauteur de la façade qui les supporte est 

inférieure ou égale à 15 mètres). Une attention particulière devra être portée à cette situation dans la 

mesure où ces dispositifs sont particulièrement impactant pour le paysage de la commune. 

 

Plusieurs activités ont, par ailleurs, une façade surchargée d'enseignes ne respectant pas le seuil  de 

15% de surface dédiée aux enseignes en façade.  

 

Enfin, on observe logiquement une très forte concentration d’enseignes murales le long des façades 

des centres commerciaux Carrefour et Arcadia (jusqu’à plus de 70 enseignes à eux seuls). Ce dernier 

présente notamment de nombreuses enseignes aux aspects, formats et couleurs très disparates dont 

il sera question plus loin. 

 

Part des typologies d'enseignes

Murale Scellée au sol Drapeau scellé au sol Drapeau Amovible Amovible ou temporaire



Page 23 sur 42 

 

 Règlement Local de Publicité – Commune de Trans-en-Provence  

 

 
 
Les centres commerciaux Carrefour concentrent 70 des 276 enseignes implantées sur la zone. 
 

 

Précisons que le présent diagnostic a choisi de ne pas assimiler les pictogrammes installés sur la façade 

du centre commercial Carrefour comme des dispositifs publicitaires tels que des enseignes 

notamment. 

 

  
 

Pictogrammes non pris en compte dans ce diagnostic 
 

 

Avec 23%, les enseignes sur drapeaux amovibles représentent la seconde catégorie d’enseignes la plus 

répandue. On retrouve la quasi-totalité d’entre eux au niveau des concessions automobiles. À noter 

que ceux-ci font l’objet, dans ce Règlement Local de Publicité, d’une catégorie particulière dans le but 

de proposer une règlementation en mesure d’en limiter l’utilisation et l’expansion. 

 

On compte, enfin, 14% d’enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol. Lesquelles 

comprennent les totems ou les enseignes sur mat, les drapeaux scellés au sol ainsi que les supports 

publicitaires 4x3 ou de formats plus réduit installés directement sur l’unité foncière de l’établissement 

concerné. 
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3. Le centre ancien  

 

Le tissu commercial est relativement restreint, on y retrouve quelques services et équipements 

(pharmacie, boulangerie, pizzéria, bureau de tabac, bars, restaurants, agence immobilières, bureau de 

poste, réparateur informatique, salon de coiffure, institut de beauté, etc.), notamment sur l’axe 

principal traversant le centre du village : la rue Nationale et l’avenue de la Gare. 

 

 
 

 

Il s’agit avant tout d’un village 

provençal typique constitué de 

quelques ensembles 

pittoresques et patrimoniaux à 

préserver. On recense plusieurs 

monuments inscrits et de 

qualité architecture et 

paysagère : L’Hôtel de ville, la 

fontaine de la Place de l’Église, la 

Chapelle Notre Dame, l’ancien 

lavoir public, les ponts 

ancestraux, la Nartuby et ses 

cascades.  

 

 

Certains d’entre eux 

impliqueraient une interdiction 

de tout dispositif publicitaire dans 

un périmètre de 100 mètres.  

 
Localisation des monuments inscrits 
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Les 61 des 79 dispositifs implantés dans le centre ancien sont des enseignes. Si celles-ci ne relèvent 

pas d’infractions au sens propre, la grande majorité d’entre elles présentent des aspects disparates qui 

ne permettent pas de mettre en valeur le bâti, le patrimoine architectural proche, les lignes de 

composition de façades, les perspectives ; et de ce qui touche au cadre de vie en général.  

 

Globalement, il en ressort des devantures qui pourraient être améliorées et harmonisées. 

 

   

   
 

 

Sur les 14 supports publicitaires recensés 11 se trouvent au niveau des façades du magasin de presse 

et des deux bars du village (carotte de tabac, enseigne de loto, enseignes de bière, enseigne PMU).. 

 

Les 2 dernières publicités sont localisées à l’entrée du village et au niveau de la place du 16 août 1944 : 

la première dissimulée dans un mur en pierre ; la seconde sur mobilier urbain. 
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On dénombre, enfin, 4 préenseignes répartie le long de la rue Nationale, entre l’entrée de village et la 

place de la l’Hôtel de Ville. Celles-ci ne concernent qu’un seul établissement (L’Auberge du vieux 

moulin) et font l’objet d’une intégration discrète dans l’environnement urbain au moyen de 

signalisation d’information locale (SIL). Celle-ci permet, en effet, aux opérateurs économiques d’être 

signalés sans toutefois faire appel aux dispositifs « classiques » de préenseignes. Cette pratique est 

donc à encourager dans la mesure où ce type de micro-signalétique s’intègre, lorsqu’elle est bien 

implantée,  harmonieusement dans le paysage, qu’il soit urbain ou rural. À noter la détérioration de 

certaines enseignes. 

 

  
 

 

4. Les zones commerciales et d’activités 

 

Il s’agit d’une zone d’impact majeur, mise en évidence le long d’une des voies de circulation principales. 

Celle-ci fait l’objet d’une attention particulière ; en effet, afin de pouvoir concilier la préservation du 

cadre de vie et les besoins des acteurs économiques locaux sur le territoire de la commune. Il convient 

toutefois d’encadrer plus strictement certaines typologies de dispositifs. C’est notamment le cas des 

drapeaux amovibles et ou encore d’autres qui par leur nombre, leur caractère précaire ou leur 

aménagement paraissent vivement déconseillés. 

 

Dans cette zone, il a été recensé 453 dispositifs publicitaires dont 59 préenseignes, 118 publicités et 

276 enseignes. Aussi, elle rassemble à elle seule 85% de l’ensemble de dispositifs implantés sur le 

territoire de la commune. 
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Concernant les enseignes, on note la même problématique que celle observée dans le centre ancien ; 

avec, toutefois, un impact visuel bien plus important compte tenu de leur nombre et de leur 

concentration. De même que la multiplication des typologies des dispositifs.   

 

En effet, la grande disparité qu’elle présente en termes d’aspect, de forme et de dimension peut 

engendrer une impression générale de confusion visuelle et de désordre. 

 

  
 

 

 

Le centre commercial Arcadia  

 

Du fait du nombre d’établissements et commerces présent dans ce centre commercial, il y a une 

multiplication de dispositifs, divers types d’enseignes (lettres découpées, vitrophanie, sur store-banne, 

sur panneau ou encore sur des affiches) et un manque d’harmonie entre eux.  
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Plusieurs infractions sont, d’ailleurs, à constater relatives au code de l'environnement. Parmi 

lesquelles : celle concernant la non dissimulation des fixations pour enseignes sur toitures (Art. R.581-

62) ou celle portant sur la surface cumulée excédant 15% ou 25% de la façade (Art.R581-60).  

 

On note, de plus, une concentration de supports publicitaires sur drapeaux et clôtures au niveau de 

l’aile gauche du bâtiment faisant face à la D 1555.  

 

 

La multiplication de dispositifs relatifs à une même enseigne  

 

Par exemple, les équipementiers automobiles concentrent de nombreux supports publicitaires en 

bordure de route, amovibles ou précaires, drapeaux scellés, totem, affiches 4x3, bâche, panneaux….etc 
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Le cas des drapeaux amovibles 

 

Il en ressort également, concernant en particulier les concessions automobiles, un usage intensif de 

drapeaux amovibles pour une même enseigne, installés sur un espace relativement restreint.  

 

   
Il convient donc d’en limiter l’utilisation et l’expansion par une règlementation adaptée et plus 

restrictive. 

 

 

 

Plus globalement, on observe une implantation anarchique et non qualitative de certains dispositifs 

répartis sur l’ensemble de la zone d’activité : bâches installées sur non clôtures, grillages ou sur les 

garde-corps des ponts enjambant la rivière qui traverse la zone, panneaux d’enseigne installés sur des 

signalisations routières, affiches promotionnelles en carton sur éclairage public ou en dehors des 

unités foncières de l’établissement concerné, drapeaux fixés sur grillage, affichages publicitaires 

couvrant une large partie des vitres plusieurs établissements ou installées en façade,  

 

   

   
 

 

Si la plupart de ces dispositifs ne font pas explicitement l’objet d’infractions, il parait nécessaire de 

régulariser cette situation.  
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IV. Les infractions    
 

Rappel des éléments principaux de la règlementation nationale applicable aux publicités, enseignes, 

et préenseigne sur le territoire d’une agglomération de plus de 10 000 habitants : 

 

 De nombreux supports ne peuvent voir l’apposition de publicités : arbres, plantations, poteaux 

de transports et de distribution électrique, poteaux de communications, installations 

d’éclairage public, équipements publics concernant la circulation routière ; ferroviaire, fluviale 

et aérienne, mûrs de bâtiments non aveugles, clôtures non aveugles, murs de cimetière et de 

jardins publics. 

 

 Seuls certains mobiliers urbains (abris, kiosques, mâts et colonnes porte-affiches, mobiliers 

d’information) peuvent être utilisés à des fins accessoirement publicitaire, dans le respect des 

conditions spécifiques (notamment de surface) propre à chaque catégorie de : mobilier urbain. 

 

 Celles-ci doivent être maintenues en bon état d’entretien et de fonctionnement, etc. 

 

 

Le diagnostic des publicités et préenseignes a permis de mettre en avant un certain nombre 

d’infractions au code de l’environnement. 

 

Au total, on dénombre 28 infractions, lesquelles représentent 5% des dispositifs implantés sur la 

commune de Trans-en-Provence.  

Un résultat largement inférieur à la situation observée dans certaines agglomérations françaises 

puisque le nombre d’infractions peut dépasser 30 % du nombre de dispositifs. 

 

 

Parmi les infractions recensées relatives au code de l’environnement, on note principalement : 

 

 3 infractions concernent le non-respect de l’obligation de dissimuler les fixations de lettres 

découpées installées sur toiture, Art. R.581-39.  

 

   
 

Les enseignes sur toiture de Carrefour, Marsiglia et Techni Concept ne dissimulent pas leurs fixations 

 

 

 1 infraction relative à une hauteur de dispositif supérieure à 6m, Art. R.581-32.  
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Enseigne sur mat scellée au sol de Mc Donald dépassant la hauteur légale de 6m 

 

 

 

 5 infractions relatives à une surface cumulée excédant 15% ou 25% de la façade commerciale 

Art.R581-63.  

 

  
 

Le cas de Cuisinella et de plusieurs établissements du centre commercial Arcadia dont l’enseigne dépasse le seuil 

autorisé de 15% ou 25% de la façade commerciale 

 

 

 2 infractions portant sur l’interdiction d’installer des dispositifs publicitaires sur des 

équipements publics concernant la circulation routière, Art. R418-2 du Code Route.  

 



Page 32 sur 42 

 

 Règlement Local de Publicité – Commune de Trans-en-Provence  

 

 
 

 Deux enseignes de Cash Express et Securitest installées sur signalisation routière 

 

 

 9 infractions relatives à la publicité interdite sur les murs et clôtures non aveugles, Art.R.581-

22.  

 

   
 

Il s’agit principalement d’enseignes sur support bâche fixées sur clôtures, grillages et garde-corps 

 

 

 4 infractions concernant le fait que toute publicité extérieure est interdite hors agglomération, 

Art. L.581-7. Plusieurs mobiliers urbains à vocation publicitaire se trouvent à l’extérieur des 

limites de l’agglomération. 

 

 

 1 infraction porte sur l’interdiction de la publicité sur poteaux de transport et de distribution 

électrique, Art.R.581-23.  
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 Enseigne de Carrefour installée sur un pylône électrique 

 

 

 1 infraction relative à l’interdiction d’apposer des dispositifs publicitaires sur mat d’éclairages 

publics.  

 

 

 
 

L’enseigne de Saigon 2 installée sur un éclairage public situé sur le terre-plein central de la D 1555 

 

 1 infraction portant l’interdiction de tout dispositif d’excéder 5m dans le sens horizontal, Art. 

R.581-51.  
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Das WeltAuto a installé un panneau publicitaire sur la longueur totale du mur de l’unité foncière faisant face à la D 

1555, soit 60m 

 

 

 1 infraction concerne, enfin, les supports publicitaires dépassant le bord supérieur d’un mur, 

Art. R581-61.  

 

 
 

Support 4x3 scellé au sol dépassant le bord du mur de la propriété 
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V. Objectifs généraux et orientations 

 

 
Le présent Règlement Local de Publicité doit permettre de :  

 

 Intégrer les spécificités territoriales de la commune, tout en prenant en compte les enjeux 

propres à chaque secteur, 

 Adapter la règlementation aux évolutions du droit et notamment du code de l’environnement 

mais aussi à celles de la société et des usages, 

 Concilier les enjeux du territoire avec son patrimoine et les évolutions technologiques, 

 Créer un nouveau zonage adapté à l’évolution du territoire communal, 

 Limiter la pollution visuelle des dispositifs d’information en règlementant leur qualité et leur 

modalité d’implantation, 

 Limiter le nombre d’enseignes par façade, mieux les positionner et contrôler les conditions 

d’éclairage, de mieux les intégrer dans leur environnement, 

 Disposer d’un document fixant les orientations et une règlementation précises pour tous les 

systèmes publicitaires, enseignes et préenseignes, 

 Strictement encadrer l’installation des enseignes et compléter les nouvelles règles nationales 

restrictives à l’égard des enseignes par des prescriptions esthétiques, 

 Maintenir la qualité paysagère des axes et prévenir les dérives. 

 

 

Rappel des objectifs faisant suite à la délibération du Conseil Municipal de Trans-en-Provence : 

 

 Mettre le Règlement Local de Publicité en conformité avec les évolutions du cadre législatif et 

règlementaire. 

 Traiter les formes de publicités légalisées par la loi Grenelle 2, comme le micro-affichage 

publicitaire sur les devantures, les dispositifs numériques (inexistantes dans le document 

actuel). 

 Protéger et mettre en valeur le patrimoine paysager de la commune en prescrivant des règles 

adaptées, au centre-ville et aux secteurs de sensibilité paysagère, en conformité avec le 

document de PLU en révision et la ZPPAUP. 

 Encadrer l’affichage publicitaire et les enseignes le long des axes routiers et au sein des 

secteurs économiques identifiés permettant de concilier enjeux économiques locaux et mise 

en valeur des paysages. 

 Encourager la réalisation d’économie d’énergie en prescrivant des mesures en faveur de 

l’extinction des dispositifs lumineux adaptés aux différents secteurs économiques identifiés 

dans le document d’urbanisme (PLU). 

 Créer un nouveau zonage du Règlement Local de Publicité adapté à l’évolution du territoire 

communal et compatible avec le document de PLU. 

 Conférer au Maire et aux services de la ville un outil plus efficace pour instruire les demandes 

d’implantation. 

 

 

La publicité extérieure ne peut être opposée systématiquement à un paysage de qualité. Installée par 

définition dans le but d’être vue du plus grand nombre, elle ne peut être analysée qu’en regard d’un 
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contexte urbanistique et paysager possédant ses propres caractéristiques. Aussi, L’impact de la 

publicité sur le paysage différera suivant le lieu où elle se trouve, la structure, le bâti ou le dispositif, 

son voisinage immédiat ou encore les cônes de visibilité lointains qu’elle affecte.  

 

 

Aussi, toute publicité, enseigne et préenseigne devra, dans tous les cas, être traitée de manière 

esthétique et qualitative, en tenant compte notamment :  

 

 Du paysage urbain et architectural environnant dans lequel elle s’inscrit (espace public, 

perspective, ensemble, voisinage), 

 Des caractéristiques architecturales et décoratives du bâti qui lui sert de support. 

 

La mise en valeur progressive de ce patrimoine et des paysages urbains qu’il constitue doit être 

entreprise afin de valoriser le centre ancien, renforcer sa spécificité, son attrait ainsi que son 

attractivité.  
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VI. Justification des choix retenus 

 
 

En matière de zonage, le choix a été fait de mettre en place un zonage simple et en cohérence avec les 

caractéristiques et problématiques du territoire de la commune de Trans-en-Provence. Ce zonage 

prend également en compte la volonté de la commune de préserver le patrimoine paysager et 

architectural du centre ancien, mais également de préserver le cadre de vie tout en veillant aux intérêts 

économiques du territoire.  

 

 
 

 

Ainsi, les zones de publicité sont définies de la manière suivante : 

 

La Zone de publicité n°1 (ZP 1) couvrant la zone commerciale se trouvant au Sud de la RD 1555, depuis 

la limite de commune avec Draguignan jusqu’au centre-ville. 

La Zone de publicité n°2 (ZP 2) couvrant la zone commerciale se trouvant au Nord de la RD 1555, elle 

comprend notamment le centre commercial Arcadia. 

La Zone de publicité n°3  (ZP 3) correspond au centre-ville. 

Le Périmètre 1, est situé en limite Sud de territoire, il s’agit d’une zone retenue comme ayant un 

potentiel commercial et économique important. 

Le Périmètre 2 correspond au reste du territoire. 

 

 

 

ZP1 

ZP2 

ZP3 

Périmètre 1 

Périmètre 2 
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1. ZP 1 et 2 : les zones d’activités économiques et commerciales 

 

 
 

Ces 2 zones se trouvent de part et d’autre de la RD 1555. Elles forment l’entrée de ville lorsque l’on 

vient de Draguignan. Elles reçoivent toutes deux des activités économiques et commerciales, 

cependant certaines différences existent.  

 

Dans la zone 1 sont implantées des surfaces commerciales de grande taille, alors que la zone 2 reçoit 

des surfaces commerciales de plus petites tailles en particulier dans le centre commercial Arcadia. 
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La zone 1 est incluse pour partie dans le 

périmètre de la ZPPAUP. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ZPPAUP 

 

 

 

 

 

 

 D’autre part des différences existent dans les typologies de publicité et d’enseignes et leur nombre et 

la hauteur du dispositif. 

 

Dans ces 2 zones, le règlement s’attache à encadrer la multiplication de banderoles, calicots et autres 

drapeaux lors d’opérations commerciales par exemple. 

 

Les objectifs dans ces deux zones sont de limiter l’impact de la publicité et des préenseignes en 

renforçant la règle de densité publicitaire ainsi que les formats des dispositifs, afin d’éviter la 

multiplication de la publicité extérieure tout en conciliant les enjeux économiques.  

 

À terme, ce double objectif vise à l’amélioration de la qualité des zones commerciales et d’activités 

économiques de Trans-en Provence.  

 

Il s’agit également de règlementer les enseignes, notamment celles scellées au sol ou sur clôture 

impactant fortement le paysage.  

 

De plus,  les enseignes temporaires peu encadrées par la règlementation nationale font l’objet de 

normes spécifiques plus strictes dans le cadre de ce Règlement Local de Publicité. En effet, 

l’implantation de tels dispositifs peut nuire à la qualité visuelle et à l’environnement. 

 

Enfin, la prolifération des banderoles, ou encore la multiplication des dispositifs relatifs à une même 

activité ou établissement sont règlementées, car ils  peuvent saturer le champ visuel dans ces zones, 

déjà fortement marqué par la présence de dispositifs publicitaires et d’enseignes.  

En définitive, il s’agit d’améliorer l’image de ce territoire par une réflexion sur les enseignes, 

notamment le long des axes de circulation principaux.  
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2. ZP 3 : le centre ancien  

 

 

 
 

La zone n°3 comprend l’intégralité du centre-ville. Par rapport aux zones précédentes, cette zone est 

intégralement concernée par la ZPPAUP. Le diagnostic a permis de mettre en évidence plusieurs enjeux 

concernant le centre ancien en termes d’identité, de qualité du cadre de vie, de préservation et de 

mise en valeur du patrimoine architectural et paysager.  

 Le règlement est donc plus contraignant dans cette zone que dans les autres. 

 

En premier lieu, toute forme de publicité est interdite. Les préenseignes sont également interdites sauf 

quelques dérogations précisées dans le code de l’environnement, à savoir, les activités en relation avec 

la fabrication ou la vente de produits du terroir par des entreprises locales, les activités culturelles, les 

monuments historiques, classés ou inscrits et à titre temporaire des opérations ou manifestations 

exceptionnelles. 
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3. Périmètre 1 

 

 
 

 

La commune envisage l’implantation à moyen ou cours termes d’une zone d’activités économiques et 

commerciales dans ce périmètre 1. 

 

Si celui-ci est actuellement constitué d’un environnement marqué par un habitat diffus, des champs 

d’oliviers ainsi que par des espaces naturels caractéristiques relativement préservé, il pourrait voir le 

développement soutenu de dispositifs publicitaires.  

 

Ce périmètre renvoie par conséquent, à deux enjeux essentiels :  

 

En tant qu’entrée de ville, il appelle à une vigilance particulière en termes d’aménagement (identité 

du territoire, lisibilité de la trame urbaine et séquencement, etc.) 

 

Mettre en place les dispositions nécessaires pour qu’il tire profit, d’autre part, des réflexions 

qu’apporte ce diagnostic dans son développement, lesquelles pourraient permettre d’infléchir 

certaines orientations passées en matière de la publicité extérieure autant que de prendre en 

considération les différentes problématiques identifiées ; celles portant notamment sur les Zones 1 et 

2. 
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4. Périmètre 2  

 

 
 

 

Le périmètre 2 correspond au reste du territoire. Il comprend quelques affichages d’opinion et 

d’informations communales et quelques publicités. 

Il prévoit l’implantation d’un nombre très restreint de dispositifs publicitaires le long des axes de 

circulation. 

 

 

 

 

 

 

Périmètre 2 


